
Étaient présents : Mme AJCHENBAUM Judith, Mme BEM Muriel, M BONTÉ Erwan, Mme BORGO Aurélie, Mme
CAZELLES Virginie, Mme DERHI Mélody, M HENRI Pierre-Marie, M MORENO Guy, M PECH Anthony, M PHILIPPE
Gérard, Mme RAYNAUD Inès, M RODIER Jean-Marc, Mme SARRAN Anne.
Procurations : M FIRMINHAC Christophe à Mme AJCHENBAUM Judith, Mme HUC Maïté à Mme DERHI Mélody.
Était absent :
Était excusé :
Secrétaire de séance : Mme Aurélie BORGO.

Ordre du jour

- Approbation du procès verbal du Conseil Municipal du 5 juin 2026
- Modalités de remboursement de la ligne de trésorerie accordée par le budget principal au budget annexe
d'assainissement en 2025
- Octroi d’une subvention exceptionnelle au Comité des Fêtes de Fiac pour l’acquisition de matériel de vidéoprojection et
de sonorisation
- Révision du montant forfaitaire de participation intercommunale aux charges de fonctionnement de l’école publique de
FIAC
- Délibération fixant les orientations en matière de formation des élus
- Désignation d’un référent communal «déchets» auprès de Trifyl
- Approbation de la convention du service commun mutualisé « Autorisations du Droit des Sols »
- Adoption du projet de révision de zonage de l’assainissement avant mise à l’enquête publique
- Rapport annuel 2025 sur le prix et la qualité du service public d’Assainissement Non Collectif (ANC)
- Rapport annuel 2025 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets ménagers
- Convention de partenariat et de mise à disposition de matériel avec le Comité des fêtes de Fiac
- Adhésion au forfait SACEM et organisation de la fête locale
- Création d’un emploi permanent d’adjoint technique principal de 2° classe à temps complet
- Recrutement d’un agent contractuel sur un emploi non permanent pour faire face à un accroissement temporaire
d’activité
- Reprise de concessions en état d’abandon
- Approbation de l’avenant n°2 à la convention de mise à disposition à titre gratuit du local situé 6 place du Four
- Approbation de l’avenant n°1 au bail à usage professionnel du local situé 281 route de Damiatte
- Approbation de l’avenant n°1 au bail à usage professionnel du local situé 1 allée du Jeu du Mail
- Déplacement de la structure de jeux de l'aire de Brazis vers l'aire de jeux du Sol du Mit – Validation du devis
- Questions diverses

Madame le Maire précise que, concernant le vote sur la subvention exceptionnelle au Comité des Fêtes, plusieurs élus
se déporteront : Jean-Marc RODIER, Muriel BEM, Erwan BONTÉ, Aurélie BORGO, Inès RAYNAUD et Anne SARRAN.

Séance du 7 juillet 2026 à 19 heures 30
Salle du Conseil Municipal

Quorum constaté : 13

CONSEIL MUNICIPAL

PROCES-VERBAL DE SEANCE



1- Approbation du procès verbal du Conseil Municipal du 5 juin 2026
Madame le Maire demande si des remarques ou questions concernent le procès-verbal. Aucune observation n’est
formulée. Le procès-verbal du 5 juin 2026 est approuvé à l'unanimité.

2- Modalités de remboursement de la ligne de trésorerie accordée par le budget principal au budget annexe
d'assainissement en 2025
Madame la Maire rappelle au Conseil municipal qu'une avance de trésorerie d'un montant de 30 000 € a été consentie
par le budget principal (M57) au budget annexe d'assainissement (M4) afin de faire face à un besoin ponctuel de
trésorerie. Cette avance devait être remboursée au cours de l'exercice 2025. Toutefois, ce remboursement n'ayant pas
pu intervenir dans un délai infra-annuel, il convient, conformément aux règles de la comptabilité publique et aux
préconisations du Service de Gestion Comptable, de procéder à sa régularisation par son inscription en comptabilité
patrimoniale. Le budget principal constatera une créance immobilisée sur le budget annexe d'assainissement, lequel
constatera corrélativement une dette. Il appartient également au Conseil municipal de fixer les modalités de
remboursement de cette dette.
Le Conseil municipal,
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu les instructions budgétaires et comptables M57 et M4 ;
Considérant que l'avance de trésorerie de 30 000€ consentie par le budget principal au budget annexe d'assainissement
n'a pas pu être remboursée au cours de l'exercice 2025 ;
Considérant qu'il convient de budgétiser cette opération et d'en fixer les modalités de remboursement ;
Après en avoir délibéré, décide :
Article 1 : De régulariser l'avance de trésorerie de 30 000 € consentie par le budget principal au budget annexe
d'assainissement, conformément aux dispositions comptables applicables.
Article 2 : De fixer le remboursement de cette dette par le budget annexe d'assainissement au profit du budget principal
selon l'échéancier suivant :

Exercice Annuité

2026 10 000 €
2027 10 000 €
2028 10 000 €
Total 30 000 €

Le remboursement interviendra au cours de chacun des exercices concernés, sous réserve de l'inscription des crédits
nécessaires aux budgets correspondants.
Article 3 : Les crédits nécessaires seront inscrits chaque année au budget principal et au budget annexe
d'assainissement.
Article 4 : Madame la Maire est autorisée à signer tout document et à accomplir toutes les formalités nécessaires à
l'exécution de la présente délibération.

Éléments techniques : la Secrétaire Générale de Mairie indique qu’elle prévoit de passer une écriture de 10 000 € par an
pour lisser le remboursement. Il s’agit d’une opération comptable interne entre budgets, sans incidence sur les services
rendus.

VOTE : Adoptée à l’unanimité



3- Octroi d’une subvention exceptionnelle au Comité des Fêtes de Fiac pour l’acquisition de matériel de
vidéoprojection et de sonorisation
Mme Virginie CAZELLES expose le projet porté par M Jean-Marc RODIER : acquisition de matériel destiné à améliorer
la qualité sonore et visuelle des manifestations communales et associatives.
Matériel concerné :

• 2 enceintes Yamaha sur batterie (autonomie élevée), avec pieds ;
• 3 micros, dont un sans fil ;
• Câblages complets ;
• Vidéoprojecteur Epson 6500 lumens, permettant une projection en plein jour sous abri ;
• Écran gonflable 140 pouces, adapté aux projections extérieures.

Montant total estimé : environ 5 700 €.
 Options étudiées
Trois modalités d’acquisition avaient été envisagées :

1. Achat direct par la mairie ;
2. Achat par le Comité des Fêtes avec subvention municipale et prêt aux associations sous caution ;
3. Achat et financement intégral par le Comité des Fêtes.

La commission du 3 juin 2026 avait retenu l’option 2.
 Échanges et précisions
- M Jean-Marc RODIER détaille les garanties (2 ans pour l’ensemble, 5 ans pour les enceintes) et la qualité du matériel.
- Mme Judith AJCHENBAUM souligne l’intérêt pour la commune : cérémonies, événements estivaux, cinéma de plein air.
- M Anthony PECH attire l’attention sur la transparence vis-à-vis des autres associations ; Judith rappelle qu’une
convention votée ultérieurement encadrera l’usage prioritaire par la mairie.
- M Jean-Marc RODIER évoque les difficultés rencontrées par le passé lors d’achats mutualisés (perte de câbles,
matériel non réparé), justifiant une gestion centralisée.

Le Conseil municipal de Fiac,
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 et L.2311-7,
Considérant la demande présentée par le Comité des fêtes de Fiac en date du 10 juin 2026, sollicitant une subvention
exceptionnelle destinée à financer l’acquisition de matériel de vidéoprojection et de sonorisation,
Considérant que cet équipement permettra d’améliorer la qualité des manifestations organisées sur le territoire
communal et pourra être mis à disposition de la commune dans le cadre de ses propres événements,
Considérant l’intérêt communal que représente ce projet de mutualisation du matériel et de soutien aux actions
d’animation locale,
M Jean-Marc RODIER, Président de de l’association Comité des Fêtes de Fiac et de Brazis, BEM Muriel Trésorière,
M Erwan BONTÉ, secrétaire, Mmes Aurélie BORGO, Inès RAYNAUD, Anne SARRAN, membres du bureau de
l’association Comité des Fêtes de Fiac et de Brazis, quittent la séance et ne prennent part ni au débat ni au vote
concernant l’attribution de la subvention à cette association.
Après en avoir délibéré, décide d’attribuer au Comité des fêtes de Fiac une subvention exceptionnelle d’un montant de 5
600 € destinée à l’acquisition de matériel de vidéoprojection et de sonorisation, de préciser que ce matériel pourra être
mis à disposition de la commune dans le cadre d’une convention définissant les modalités d’utilisation, de stockage et
d’entretien, d’autoriser Madame le Maire à signer tout document afférent à la mise en œuvre de cette décision, de dire
que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la commune.

VOTE : Adoptée à 9 voix pour et 6 abstentions



4- Révision du montant forfaitaire de participation intercommunale aux charges de fonctionnement de l’école
publique de FIAC
Éléments financiers et pédagogiques :
- Coût réel d’un élève : 1 500 à 2 000 € en primaire, plus de 3 000 € en maternelle.
- Environ 10 enfants concernés cette année.
- Mme Virginie CAZELLES confirme les effectifs.
- Mme Judith AJCHENBAUM souligne que le tarif doit rester cohérent avec les pratiques des communes voisines pour
ne pas décourager les inscriptions.

Le Conseil municipal de FIAC,
Vu la loi du 22 juillet 1983 portant sur la décentralisation et précisant les compétences des communes en matière
d’éducation,
Vu le Code de l’éducation, notamment ses articles L.212-4, L.212-5, L.212-8 et R.212-21,
Vu la délibération en date du 02 octobre 2025 fixant le montant forfaitaire de participation intercommunale aux charges
de fonctionnement de l’école publique de FIAC à 815 € par élève,
Considérant la nécessité de réévaluer ce montant au regard de l’évolution des charges de fonctionnement de l’école
publique,
Considérant l’intérêt pour la commune de garantir une participation financière adaptée et conforme aux coûts réels
supportés,
Après en avoir délibéré, décide de fixer le montant forfaitaire de participation intercommunale aux charges de
fonctionnement de l’école publique de FIAC à 915 € par élève à compter de l’année scolaire 2026/2027, de prévoir une
progression annuelle de ce montant, par tranche de 100 €, jusqu’à un plafond de 1 000 € par élève, sauf nouvelle
délibération modificative du Conseil municipal, de maintenir le principe d’une répartition intercommunale s’effectuant par
voie conventionnelle avec les communes concernées et d’autoriser Madame le Maire à signer tout document afférent à
l’exécution de la présente délibération.

VOTE : Adoptée à l’unanimité

5- Délibération fixant les orientations en matière de formation des élus
Madame la Maire rappelle qu'en application de l'article L. 2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, le
conseil municipal est amené à se prononcer, dans les trois mois de son renouvellement, sur les orientations et les
crédits affectés à la formation des conseillers municipaux.
Le conseil municipal, après avoir entendu l'exposé de Madame la Maire,
Considérant qu'il y a intérêt à définir les conditions d'exercice du droit à formation de ses membres, décide,
conformément aux dispositions de l'article L. 2123-12 du Code général des collectivités territoriales, la formation des
membres du conseil municipal est validée sur les orientations suivantes :
- Les formations en lien avec les délégations et/ou l’appartenance aux différentes commissions,
- Les formations favorisant l'efficacité personnelle (gestion de projet, conduite de réunion, animation d'équipe, gestion du
temps, informatique et bureautique, prise de parole en public, négociation, gestion des conflits),
- Les formations en lien avec les compétences de la collectivité,
- Les formations liées à la gestion des politiques locales (finances publiques, marchés publics, délégations de service
public, démocratie locale, intercommunalité, etc.).
La dépense correspondante sera imputée sur les crédits de formation des élus inscrits au budget de la commune.

VOTE : Adoptée à l’unanimité

6- Désignation d’un référent communal «déchets» auprès de Trifyl
Le rôle du référent communal «déchets» est un élu identifié comme interlocuteur privilégié sur les suJets liés à la
prévention, au tri et à la gestion des déchets.



Sur le rapport de Madame la Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municiapl décide de désigner Monsieur Guy
MORENO, référent «déchets» de la commune de Fiac.

VOTE : Adoptée à l’unanimité.

7- Approbation de la convention du service commun mutualisé « Autorisations du Droit des Sols »
Madame le Maire rappelle que l’instruction des autorisations d’urbanisme est assurée par le service ADS de
l’intercommunalité.
Éléments techniques :
- Coût partagé : 50 % commune / 50 % intercommunalité.
- M Jean-Marc RODIER s’interroge sur la gestion des déclarations préalables ; Mme Judith AJCHENBAUM confirme que
le service ADS instruit l’ensemble des dossiers.
- Le transfert de compétence est ancien et irréversible.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de l’Urbanisme,
Vu les statuts de la CCLPA, et plus particulièrement l’article 4 - A - Services communs qui prévoit que conformément à
l’article 5211-4-2 du CGCT, la Communauté de Communes a mis en place un service commun « instruction des
autorisations du droit des sols » dont les modalités sont définies par convention conclue entre la Communauté de
Communes et les communes,
Vu la délibération n°2015/43 du Conseil de Communauté en date du 7 avril 2015 portant création d’un service mutualisé
d’instruction des autorisations d’urbanisme,
Vu l’article 11 – Date de mise en œuvre, conditions de suivi et conditions de résiliation, de la convention du service
commun mutualisé « Autorisations du Droit des Sols », approuvée par délibération n°2015/43 du 7 avril 2015, qui prévoit
notamment que la présente convention est conclue à compter de la date de la mise en service du service à savoir au 1er
juillet 2015, pour la durée du mandat électif des conseils municipaux. Elle prendra fin à l’expiration d’un délai de 6 mois à
compter du plus tardif des renouvellements des organes délibérants de chacune des parties,
Vu la délibération n°2020/84 du Conseil de Communauté en date du 15 décembre 2020 portant approbation de la
convention du service commun mutualisé « Autorisations du Droit des Sols »,
Vu la délibération n°2026/31 du Conseil de Communauté en date du 7 avril 2026, portant élection de Madame Christine
VALERO en qualité de Présidente de la Communauté de Communes du Lautrécois-Pays d’Agout (CCLPA),
Vu la délibération n°2026/70 du Conseil de Communauté en date du 23 juin 2026, approuvant la mise à jour de la
convention du service commun mutualisé « Autorisations du Droit des Sols »,
Madame la Maire précise que suite au renouvellement des organes délibérants de la CCLPA et des communes, une
nouvelle convention du service commun mutualisé « Autorisations du Droit des Sols » doit être approuvée, suite à
l’élection de Mme Christine VALERO en qualité de Présidente de la Communauté de Communes du Lautrécois-Pays
d’Agout (CCLPA).
Après en avoir fait la lecture, Madame la Maire propose aux membres de l’Assemblée d’approuver la convention du
service commun mutualisé « Autorisations du Droit des Sols » comme jointe en annexe, avec une prise d’effet au 1er
juillet 2026.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve la convention du service commun mutualisé
« Autorisations du Droit des Sols », comme jointe en annexe, avec une prise d’effet au 1er juillet 2026 et donne tout
pouvoir à Madame la Maire pour la mise en œuvre de la présente délibération.

VOTE : Adoptée à l’unanimité.



8- Adoption du projet de révision de zonage de l’assainissement avant mise à l’enquête publique
Le schéma d’assainissement doit être révisé tous les 10 ans.
Zones concernées :
- Fond du lotissement Miège Pélisse ;
- Pointe enherbée à l’entrée du village.
Procédure :
- Enquête publique obligatoire ;
- Mutualisation du commissaire enquêteur entre communes pour réduire les coûts ;
- Mise à disposition du dossier en mairie et en ligne.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2224-8 à L. 2224-10,
Vu le Code de l’environnement,
Vu la délibération n°2024/57 en date du 30 avril 2024, du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du
Lautrécois-Pays d’Agout (CCLPA), constituant un groupement de commandes pour la passation d’une procédure de
consultation pour la réalisation d’une mission d’étude relative à l’élaboration/révision des schémas et zonages
d’assainissement sur le territoire de la CCLPA,
Vu la délibération n°2024/85 en date du 9 juillet 2024, du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du
Lautrécois-Pays d’Agout (CCLPA), qui a attribué un marché pour la réalisation d’une mission d’étude relative à
l’élaboration / révision des schémas et zonages d’assainissement sur le territoire de la CCLPA, au bureau d’études
ALTEREO,
Vu le projet de révision du Schéma Directeur d’Assainissement de la commune de FIAC,
Madame la Maire rappelle aux membres du conseil municipal, que l’objectif de cette étude a été d’engager une réflexion
sur la cohérence du zonage d’assainissement avec les orientations du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de
la CCLPA, notamment au niveau des nouvelles zones à urbaniser, et avec les ouvrages d’assainissement collectif de la
commune déjà existants,
Madame la Maire présente le projet de révision du Schéma Directeur d’Assainissement ainsi que la carte du zonage de
l’assainissement, issue de cette étude,
Madame la Maire précise que, d’après l’article L.2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, « Les
communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique réalisée conformément au
chapitre III du titre II du livre 1er du code de l’environnement, […] les zones d’assainissement collectif […] et les zones
relevant de l’assainissement non-collectif […]»,
Madame la Maire indique que l’enquête publique nécessaire à la révision du zonage d’assainissement de la commune
de FIAC doit être engagée préalablement aux travaux programmés,
Après en avoir fait la lecture, Madame la Maire propose aux membres de l’assemblée, d’approuver la révision du
Schéma Directeur d’Assainissement de la commune de FIAC et notamment la carte du zonage d’assainissement,
comme jointe en annexe,
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve la révision du Schéma Directeur d’Assainissement
de la commune de FIAC, et notamment la carte du zonage d’assainissement, comme jointe en annexe, issue de l’étude
réalisée par le bureau d’études ALTEREO, lancera l’enquête publique nécessaire à la révision du Schéma Directeur
d’Assainissement dès que le dossier d’enquête publique sera établi, autorise Madame la Maire à organiser l’enquête
publique et à régler les frais inhérents à ladite enquête et donne tout pouvoir à Madame la Maire pour la mise en œuvre
de la présente délibération.

VOTE : Adoptée à l’unanimité.

9- Rapport annuel 2025 sur le prix et la qualité du service public d’Assainissement Non Collectif (ANC)
Madame la Maire informe l'assemblée que lors de la séance du Conseil de Communauté du 23 juin 2026, les élus ont
approuvé le rapport annuel 2025 sur le prix et la qualité du service public d'ANC. Le rapport a été transmis aux élus pour
information. Aucun vote n’est requis.



10- Rapport annuel 2025 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets ménagers
Madame la Maire informe l'assemblée que lors de la séance du Conseil de Communauté du 23 juin 2026, les élus ont
approuvé le rapport annuel 2025 sur le prix et la qualité du service public d'élimination des déchets ménagers. Le rapport
a été transmis aux élus pour information. Aucun vote n’est requis.

11- Convention de partenariat et de mise à disposition de matériel avec le Comité des fêtes de Fiac
Cette convention encadre l’usage du matériel financé par la mairie et garantit son accès prioritaire pour les besoins
municipaux.
Le Conseil municipal de FIAC,
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2122-21,
Considérant l’intérêt de la Commune de développer des partenariats avec les associations locales et de favoriser la
mutualisation des moyens matériels,
Considérant la convention de mise à disposition de matériel proposée entre la Commune de Fiac et le Comité des fêtes
de Fiac,
Après en avoir délibéré, décide d’approuver la convention de partenariat et de mise à disposition de matériel entre la
Commune de Fiac et le Comité des fêtes de Fiac et d’autoriser Madame le Maire à signer ladite convention.

VOTE : Adoptée à l’unanimité.

12- Adhésion au forfait SACEM et organisation de la fête locale
Le Conseil municipal de FIAC,
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2122-21,
Vu les articles L.122-4 et L.132-18 du Code de la propriété intellectuelle,
Vu l’accord conclu entre la SACEM et l’Association des Maires de France et des présidents d’intercommunalité relatif à
un forfait destiné aux communes de moins de 5 000 habitants,
Considérant que la commune de Fiac est éligible à ce dispositif,
Considérant l’intérêt pour la Commune de bénéficier d’un forfait annuel permettant de couvrir les droits d’auteur liés aux
manifestations musicales organisées sur son territoire,
Madame la Maire expose que ce forfait s’élève à 205,21 € TTC par an et couvre jusqu’à trois événements annuels.
Afin de permettre l’application de ce dispositif, Madame la Maire propose d’y adhérer et de confier l’organisation
opérationnelle de la fête locale au Comité des fêtes de Fiac.
Après en avoir délibéré, décide d’adhérer au dispositif de forfait SACEM proposé dans le cadre de l’accord conclu avec
l’Association des Maires de France et des présidents d’intercommunalité, de dire que la Commune prendra en charge la
cotisation annuelle correspondante, de confier au Comité des fêtes de Fiac l’organisation opérationnelle de la fête locale
et d’autoriser Madame la Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires auprès de la SACEM et à signer tout
document y afférent.

VOTE : Adoptée à l’unanimité.

13- Délibération portant création d’un emploi permanent d’Adjoint Technique Principal de 2° classe à temps
complet
Le Conseil Municipal ;
Vu le Code Général de la fonction publique, notamment son article L.332-8-2° ;
Sur le rapport de Madame la Maire et après en avoir délibéré, décide :
Article 1 : La création, à compter du 1er octobre 2026, d’un emploi d’Adjoint Technique Principal de 2°classe à temps
complet (35/35°), relevant de la catégorie C, afin d’assurer les missions suivantes :

entretien et maintenance des bâtiments communaux ;
 réalisation de travaux polyvalents liés aux équipements communaux ;
participation ponctuelle aux missions d'entretien des espaces verts, en appui de l'agent titulaire.



Article 2 : Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire.
Article 3 : Toutefois, en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, il pourra être pourvu par un agent
contractuel sur la base de l’article L.332-8-2° du code général de la fonction publique.
Le recours à un agent contractuel est justifié par les besoins du service nécessitant le recrutement d'un agent
immédiatement opérationnel, disposant d'une expérience confirmée et d'une autonomie lui permettant d'assurer, en
toute polyvalence, les missions de maintenance des bâtiments communaux, de réalisation de travaux techniques et
d'appui aux espaces verts, dans l'attente du recrutement d'un fonctionnaire.
L'agent sera recruté par contrat à durée déterminée d'une durée maximale d'un an, renouvelable par décision expresse,
dans la limite de six ans, sous réserve que la procédure de recrutement d'un fonctionnaire n'ait pu aboutir. Au terme de
cette durée, si le contrat est renouvelé, il ne pourra l'être que par contrat à durée indéterminée, conformément aux
dispositions du Code général de la fonction publique.
Article 4 : Le candidat devra justifier d'une expérience professionnelle significative dans les domaines concernés. Sa
rémunération sera fixée par référence à la grille indiciaire du grade d'Adjoint technique territorial principal de 2e classe,
en tenant compte notamment de son expérience professionnelle.
Article 5 : Les crédits correspondants sont inscrits au budget.
Cette délibération emporte modification du tableau des effectifs.

VOTE : Adoptée à l’unanimité.

14- Délibération relative au recrutement d’un agent contractuel sur un emploi non permanent pour faire face à
un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité
(en application de l’article l.332-23-1° du code général de la fonction publique)
Le Conseil Municipal,
Vu le Code Général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-1° ;
Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un accroissement
temporaire d’activité, notamment pour assurer :
- la poursuite de l’étude sur les logements vacants ;
- le suivi du projet de renaturation du centre bourg ;
- la réalisation d’une étude portant sur les circulations, les déplacements, l’aménagement et le stationnement au sein
de la commune ;
- la création d’une base cartographique avec TIGEO (Tarn Information Géographique) ;

Considérant que ces missions correspondent à un besoin ponctuel lié à la conduite de projets spécifiques et d'études ne
présentant pas un caractère permanent ;
Sur le rapport de Madame la Maire et après en avoir délibéré, décide :
Article 1 : Il est créé, à compter du 5 octobre 2026, un emploi non permanent de chargé(e) de mission, à temps complet,
relevant du grade de rédacteur, afin de faire face à un accroissement temporaire d'activité, pour une durée de six mois,
jusqu'au 4 avril 2027 inclus.
Article 2 : L'agent recruté sera chargé des missions suivantes :
 poursuivre l'étude sur les logements vacants ;
 assurer le suivi du projet de renaturation du centre-bourg ;
 réaliser une étude sur les circulations, les déplacements, l'aménagement et le stationnement au sein de la commune ;
 élaborer une base cartographique avec TIGEO (Tarn Information Géographique).
Article 3 : Le candidat devra justifier d'une formation supérieure en urbanisme (niveau Master ou équivalent) ainsi que
d'une expérience significative dans la conduite d'études et de projets d'aménagement du territoire.
Article 4 : La rémunération de l'agent sera fixée par référence à la grille indiciaire du grade de rédacteur, sur la base de
l'indice brut 452, en tenant compte de son expérience et de ses qualifications.
Article 5 : Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales afférentes à cet emploi sont inscrits au
budget communal.



Le Maire est chargé de l'exécution de la présente délibération.

VOTE : Adoptée à l’unanimité.

15- Reprise de concessions en état d’abandon
Madame la maire demande de se prononcer sur la reprise par la commune des concessions du cimetière qui ont plus de
trente ans d’existence et dont l’état d’abandon a été constaté à deux reprises, à un an d’intervalle les 12 Décembre 2024
et le 16 Avril 2026, dans les conditions prévues par l’article R. 2223-13 du Code général des collectivités territoriales,
donnant aux communes la faculté de reprendre les concessions en état d’abandon.
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2223-17 et R. 2223-18,
Considérant que les concessions dont il s’agit ont plus de trente ans d’existence, que la dernière inhumation remonte à
plus de dix ans et qu’elles sont en état d’abandon selon les termes de l’article précité,
Considérant que cette situation constitue une violation de l’engagement souscrit par l’attributaire de lesdites concessions,
en son nom et au nom de ses successeurs, de les maintenir en bon état d’entretien, et qu’elles nuisent au bon ordre et à
la décence du cimetière, délibère : Madame la Maire est autorisée à reprendre lesdites concessions au nom de la
commune et à la remettre en service pour de nouvelles inhumations.
Tableau des concessions

Cimetière N°
Cimetière de Brazis 8
Cimetière de Brazis 27
Cimetière de Brazis 32
Cimetière de Brazis 34
Cimetière du Village 8
Cimetière du Village 17
Cimetière du Village 23
Cimetière du Village 27
Cimetière du Village 32
Cimetière du Village 67
Cimetière du Village 78
Cimetière du Village 158

VOTE : Adoptée à l’unanimité.

16- Approbation de l'avenant n°2 à la convention de mise à disposition à titre gratuit du local communal situé 6
place du Four
Madame la Maire rappelle au Conseil municipal qu'une convention de mise à disposition à titre gratuit du local communal
situé 6 place du Four a été conclue avec l'association Le PIAF le 4 juillet 2019, puis modifiée par un avenant n°1.
Il est proposé d'approuver un avenant n°2 afin d'adapter certaines dispositions de cette convention.
Cet avenant prévoit notamment :
- la modification des modalités de prise en charge des dépenses d'électricité, à la suite de la délocalisation de l'Agence
Postale Communale intervenue le 19 mai 2026. À compter de cette date, l'association Le PIAF prendra en charge la
totalité des consommations d'électricité du bâtiment, la Commune continuant à régler les factures auprès du fournisseur
avant d'en refacturer le montant intégral à l'association ;
- la régularisation de la mise à disposition de la cave située sous le bâtiment et les obligations de l’association
notamment en matière d'assurance des biens.
- la clarification de la répartition des obligations entre la Commune et l'association concernant l'entretien, les vérifications
réglementaires et la maintenance des équipements de sécurité incendie installés dans les locaux mis à disposition.



Après en avoir délibéré, le Conseil municipal approuve l'avenant n°2 à la convention de mise à disposition à titre gratuit
du local communal situé 6 place du Four, tel qu'annexé à la présente délibération et autorise Madame la Maire à signer
ledit avenant ainsi que tout document nécessaire à son exécution.

VOTE : Adoptée à l’unanimité.

17- Avenant n°1 au bail à usage professionnel du local situé 281 route de Damiatte
Le Conseil municipal de FIAC,
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29,
Vu le bail professionnel conclu le 15 juillet 2025 entre la Commune de Fiac et Mesdames Aurélie FELOMAKI et Séverine
LAURENS, assistantes maternelles, portant sur le local situé au 281 route de Damiatte à Fiac,
Considérant la nécessité de préciser les obligations respectives du bailleur et des locataires concernant l'entretien, les
vérifications réglementaires et la maintenance des équipements de sécurité incendie installés dans les locaux loués,
Après en avoir délibéré, décide d’approuver les termes de l'avenant au bail professionnel du 15 juillet 2025, tel
qu'annexé à la présente délibération, de préciser que cet avenant a pour objet de définir les modalités de prise en
charge de l'entretien et des vérifications réglementaires des équipements de sécurité incendie, sans modifier les autres
stipulations du bail initial et d’autoriser Madame la Maire à signer ledit avenant ainsi que tout document nécessaire à son
exécution.

VOTE : Adoptée à l’unanimité.

18- Approbation de l’avenant n°1 au bail à usage professionnel du local situé 1 allée du Jeu du Mail
Le Conseil municipal de FIAC,
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29,
Vu le bail professionnel conclu le 28 décembre 2020 entre la Commune de Fiac et Mesdames Julie LARRUE et Cécile
QUERAT, orthophonistes, portant sur le local situé au 1 allée du Jeu du Mail à Fiac,
Considérant la nécessité de préciser les obligations respectives du bailleur et des locataires concernant l'entretien, les
vérifications réglementaires et la maintenance des équipements de sécurité incendie installés dans les locaux loués,
Après en avoir délibéré, décide d’approuver les termes de l'avenant au bail professionnel du 28 décembre 2020, tel
qu'annexé à la présente délibération, de préciser que cet avenant a pour objet de définir les modalités de prise en
charge de l'entretien et des vérifications réglementaires des équipements de sécurité incendie, sans modifier les autres
stipulations du bail initial et d’autoriser Madame la Maire à signer ledit avenant ainsi que tout document nécessaire à son
exécution.

VOTE : Adoptée à l’unanimité.

19- Déplacement de la structure de jeux de l'aire de Brazis vers l'aire de jeux du Sol du Mit – Validation du devis
Madame la Maire informe le Conseil municipal qu'il est proposé de déplacer la structure de jeux située à l'aire de Brazis
vers l'aire de jeux du Sol du Mit, au centre-bourg de Fiac, le site de Brazis étant régulièrement inondé.
Pour réaliser cette opération, la société OVALEQUIP a établi un devis comprenant la dépose de la structure, sa
réimplantation sur le nouveau site ainsi que la fourniture des ancrages nécessaires.
Le montant de cette prestation s'élève à 6 395,00 € HT, soit 7 674,00 € TTC.
Les travaux préparatoires seront réalisés par les services techniques communaux.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité , approuve le déplacement de la structure de jeux de l'aire de
Brazis vers l'aire de jeux du Sol du Mit, valide le devis de la société SAV Jeux FIAC d'un montant de 6 395,00 € HT, soit
7 674,00 € TTC, dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal et autorise Madame la Maire à signer
le devis ainsi que tout document nécessaire à l'exécution de la présente délibération.

VOTE : Adoptée à l’unanimité.



20- Questions diverses
Aucune question majeure n’a été soulevée.

21- Clôture de la séance
La séance est levée à 21h15.

Signatures :

Présidente de séance : Madame Judith AJCHENBAUM.

Secrétaire de séance : Madame Aurélie BORGO.
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